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piracy. Have hence been discussed jurisdiction issues, the problematic gathering of evidence, recalled the many human and economic consequences [START_REF]Presentation of the SaveOurSeafarers campaign[END_REF] or even seen the challenges of the media coverage. Regulation of the global economy appears to require the recognition or even the establishment of a social responsibility of the armaments in order to efficiently protect the working conditions of seamen who are exposed on a daily basis to dangers jeopardizing their lives [START_REF] Daugareilh | Responsabilité sociale de l'entreprise transnationale et globalisation de l'économie[END_REF] . Good management practices of prevention (Best Management Practice for Protection Against Piracy Somalia based BMP-4), revised in 2011 and edited by the Staff of the European Naval Force Atalanta and professionals of shipping, contain specific advice on navigating the Indian Ocean [START_REF]daden-ocean-indien/piraterie-tout-locean-indien-en-zone-dehaut-risque[END_REF] . In June 2009, IMO adopted the "Guidance to Shipowners and Ship Operators, Shipmasters and Crews on Preventing and Suppressing Acts of Piracy and Armed Robbery Against Ships" 10 . This prevention is part of the implementation of the ISPS Code, annexed to the SOLAS Convention. It provides communication procedures and technical measures for operators of shipping. This goes beyond State intervention and the recommendations given to governments in order to ensure the greatest possible safety of the crews. Boarding of armed guards has increased. The armaments develop both active and passive prevention.

The assistance of the pirate prisoners is not just a humanitarian action, but also a requirement for employers, even if its implementation is very delicate. The MLC 2006 imposes the repatriation (Regulation 2.5), Medical care on board ship and ashore (Regulation 4.1), the protection of health, a support care and wages for at least 16 weeks (Regulation 4.2).

The round table was a great opportunity to raise some of the points addressed by a collective book (to be published [START_REF][END_REF] ), whose multidisciplinarity and strong cultural dimension offers many lines of thought on an unfortunately very contemporary theme. Les actes de piraterie touchent tous les secteurs du monde maritime. Transporteurs de personnes, de biens, d'énergie, armateurs, navigants... s'imposent ou se voient imposer un nombre croissant de mesures sécuritaires. Le domaine des assurances prend en compte les dangers inhérents au passage dans certaines zones risquées du globe. Les nouvelles routes empruntées entraînent des surcoûts considérables pour l'ensemble de l'économie maritime. Les conditions de travail des marins évoluent au rythme des nouvelles formes de manifestation du phénomène. Les risques psycho-sociaux et la toute relative effectivité de la loi du pavillon nécessitent que des solutions soient apportées.

Sous les auspices de l'OIT s'est déroulée le 13 décembre dernier une table ronde dans le cadre de la deuxième réunion de la Commission préparatoire tripartite sur la Convention du travail maritime, 2006 14 (MLC, 2006 15 ). Phénomène en expansion et pourtant absent des dispositions des Conventions ISM/ISPS, SOLAS et STCW, la prise en compte de ses conséquences sociales par la MLC 2006 est essentielle [START_REF] Charbonneau | Marché international du travail maritime Un cadre juridique en formation[END_REF] . Les participants à la table ronde [START_REF] Dr | Maritime Piracy Humanitarian Response Programme[END_REF] ont tenté de couvrir les plus graves interrogations. Ont ainsi été détaillées les problématiques contentieuses en matière de juridiction et de collecte de preuves, rappelées les très nombreuses conséquences humaines et économiques [START_REF]Présentation de la campagne SaveOurSeafarers[END_REF] ou encore vus les défis posés par la couverture médiatique globalisée du phénomène. La régulation d'une économie mondialisée semble nécessiter la reconnaissance, voire l'instauration, d'une responsabilité sociale des armements aux fins de protection des conditions de travail dans des espaces où est mise en danger, quotidiennement, la vie des personnels navigants 19 .

Les bonnes pratiques de gestion de la prévention (Best Management Practice for protection against Somalia based Piracy BMP-4), révisées en 2011 et éditées par l'Etat Major de la Force navale Atalanta d'EURONAVFOR et les milieux professionnels du shipping, contiennent des conseils précis concernant la navigation dans l'Océan Indien 20 . En juin 2009, l'OMI a adopté l e s « Guidance to Shipowners and Ship Operators, Shipmasters and Crews on Preventing and Suppressing Acts of Piracy and Armed Robbery against Ships » 21 . Cette démarche de prévention s'insère dans la mise en oeuvre du code ISPS, annexé à la convention SOLAS, propose des procédures de communications et des mesures techniques à destination des opérateurs du shipping. Il s'agit de dépasser les interventions étatiques, les recommandations aux gouvernements, afin d'assurer la plus grande sécurité possible aux équipages. L'embarquement de gardes armés s'est amplifié. Les armements développent une prévention tant active que passive.

L'assistance aux marins prisonniers des pirates n'est pas une simple action humanitaire, mais une obligation pour les employeurs, même si sa mise en oeuvre est très délicate. La Convention MLC impose une obligation de rapatriement (Règle 2.5), l'accès à des soins médicaux (Règle 4.1), la protection de la santé au travail, une prise en charge des soins et salaires pendant au moins 16 semaines (Règle 4.2).

L'exercice fut ainsi l'occasion de soulever certaines des thématiques traitées par un ouvrage collectif à paraître 22 dont la vision pluridisciplinaire, à l a q u e l l e s e j o i n t u n e dimension culturelle particulièrement forte, offre un grand nombre de pistes de réflexions sur une thématique malheureusement contemporaine. 
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